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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l'opportunité de créer un fonds de recherche sur l'histoire et les droits 
des personnes LGBTI+ et pour la création de lieux de mémoire en leur faveur.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous demandons au Gouvernement de produire un rapport sur 
l'opportunité de la mise en place d’un fonds public pour la recherche sur la répression des 
homosexuels dans notre pays tout au long de son Histoire. Ce fond servira également à promouvoir 
la mémoire LGBTI+ comme dans d’autres pays européens comme l’Allemagne ou l’Autriche dans 
les récentes lois mémorielles qu’ils ont adopté.

En Allemagne ce fond a servi à la création d’un musée de l’histoire LGBTI+. Ce travail de mémoire 
et de recherche vient également en soutien à la lutte contre les LGBTQIAphobies. Car ceux qui 
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nient les déportations, les tortures, les viols correctifs pour les femmes lesbiennes, les tests anaux et 
les humiliations subies sont nombreux et ne prospèrent que sur le manque de données scientifiques 
étayées et l’absence de financements d’une recherche publique indépendante sur le sujet.

Notre pays s’honorerait de porter cette réflexion afin de se doter d’un lieu ou plusieurs pour rendre 
compte de cette histoire. Une exposition temporaire au mémorial des martyrs de la déportation à 
Paris qui s’est tenue il y’a deux ans « Homosexuels et lesbiennes dans l’Europe nazie » a réuni des 
centaines de milliers de visiteurs. Cela démontre l'intérêt des Françaises et des Français en la 
matière. Il est temps de donner à cette histoire des lieux de mémoire pour renforcer la lutte contre le 
relativisme historique et l’indifférence quant aux vies brisées voire sacrifiées.


